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ESTOPPEL
Abstract
The theory of Estoppel, originating in common law, also draws its sources from the continental law system
since the Digest of Justinian and the Majala of the Ottoman Era. There was already the rule “ venire
contra factum proprium nulli conceditur” and the prohibition against going against one’s own act. The
entrenchment of estoppel in English and American Law covers the absence of a general principle of good
faith in contractual matters. It has an exclusive defensive function, however in American and Australian
laws it is possible to use the mechanism of estoppel in an offensive way, which is based on an idea that a
party must not allow damage to increase if he could reasonably attenuated it.

Abstract (Français)
La théorie de l’estoppel, originaire des pays de la common law, puise ses sources également dans les
systèmes d’origine romano-germanique depuis le digeste de Justinien et du Majala de l’époque Ottomane.
Il existait déjà la règle venire contra factum proprium nulli conceditur et l’interdiction d’aller contre son
propre fait. L’enracinement de l’estoppel en droit anglais récompense l’absence d’un principe général de
bonne foi en matière contractuelle et ne s’est nullement imposé un tel principe supérieur. Il possède
une fonction exclusivement défensive et n’est qu’un correctif destiné à protéger la partie sujette aux
contradictions de l’autre. Or, en droit australien et américain, il est possible d’utiliser le mécanisme de
l’estoppel de manière offensive qui repose sur une idée de bon sens édictant qu’il ne faut pas laisser
s’accroître un dommage qui aurait raisonnablement pu être atténué voire supprimé.

Abstract (Arabic) الملخص باللغة العربية
تتجذر نظرية االستبول في األنظمة القانونية التي تعتمد السوابق االجتهادية و بشكل أساسي في القانون اإلنكليزي و
جرماني في مجلدات جوستيان و أيضا" في مجلة االحكام العدلية أيام الحكم-لكن جذورها تمتد أيضا" الى القانون الرومانو
 من مجلة االحكام العدلية على انه من سعى في نقض ما تم من جهته فسعيه مردود100  فلقد نصت المادة.العثماني
عليه و لقد استعمال هذا المبدأ كوسيلة لدفع ادعاءات الطرف الثاني في المحاكمة و ليس كدفع أساسي يمكن االستناد
 اال ان هذا االتجاه قد تبدل و توسع مفهوم االستوبل في القانون األمريكي و األسترالي.اليه
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1. INTRODUCTION
Le principe de la loyauté est « la formulation nouvelle d’une idée très ancienne, celle de la
bonne foi »1, mais également celle de la cohérence, de la coopération et du « raisonnable ».
L’estoppel évoque en effet l’idée d’un devoir de cohérence avec soi-même et de loyauté envers
les autres2. Dans ce sens, M. Watt qualifie l’estoppel de « mécanisme purement défensif enraciné
dans l’équité et tendant à la moralisation des comportements processuels »3. Cette règle rejoint
toutes les règles de conduite, qui se sont considérablement développées à une époque où le droit
encourage de plus en plus la loyauté et la cohérence des comportements dans les relations
juridiques.
D’origine anglaise, l’estoppel fait également partie de l’ordre juridique communautaire
comme l’a affirmé la CJCE dans l’arrêt Töpfler c. Commission du 3 mai 19784. L’acculturation de
ce principe a été vivement discutée au sein de la doctrine française puisqu’il est considéré comme
« une excentricité propre au droit anglais »5, « un concept inexportable »6. Néanmoins, la
jurisprudence, depuis plusieurs arrêts, plaide en faveur d’un régime juridique de loyauté
processuelle en favorisant le principe selon lequel « nul ne peut se contredire au détriment
d’autrui ».
De même, la règle de l’estoppel est consacrée dans les systèmes juridiques d’inspiration
romano-germanique. Au Liban par exemple, cette règle n’est pas expressément prévue dans les
textes, mais elle est héritée des dispositions du « Majala » qui a été promulgué en 1876 à l’époque
ottomane7, notamment dans l’article 100.Celui-ci précise que le contractant incohérent est déchu
de son droit de se prévaloir des preuves en question. En effet, le Code des obligations et des
contrats, selon l’article 1106, a aboli les dispositions du « Majala » qui se contredisent avec ses
règles. Évidemment, l’article 100 qui impose aux parties à l’instance d’opter pour des
comportements cohérents et de ne pas se contredire par leurs paroles ou leurs actes, s’harmonise
avec les règles et l’esprit du Code.
Tous les droits nationaux sanctionnent la contradiction. Comme l’a souligné M. Houtcieff,
« tout corps de règle porte en lui la matrice d’une interdiction de se contredire »8. La confiance
légitime constitue la pierre angulaire du droit des contrats en common law, en particulier le droit
anglais (a), qui s’articule autour des notions de cohérence contractuelle et d’attentes raisonnables.
La réception de cette institution dans les autres droits de la common law, tels le droit américain ou
le droit australien, a engendré un élargissement de ses conditions d’application. Il est donc
essentiel de révéler l’originalité de la conception américaine de l’estoppel par le biais de la notion
de reliance (b). Enfin, il est intéressant d’aborder les décisions de la Cour de cassation française.
Cette dernière considère que le concept de confiance légitime est « la sève »9 du droit français
même s’il écarte à plusieurs reprises le principe selon lequel nul ne peut se contredire au détriment
d’autrui afin d’appliquer ses propres notions. Cette confiance, qui se manifeste avec une acuité
particulière en droit des contrats, est considérée par le Doyen Cornu comme « l’âme des contrats
civils eux-mêmes »10. Elle est « un élément crucial de la réussite économique du dessein
contractuel largement entendu »11 (c).
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2. L’ESTOPPEL, UNE DOCTRINE DU DROIT ANGLAIS
En effet, il existe en droit anglais diverses formes d’« estoppels » ayant des régimes
différents mais un seul objectif qui consiste à interdire à une partie de « souffler à la fois dans le
chaud et le froid, d’affirmer d’un côté et de dénier de l’autre »12. Les différentes formes
d’« estoppel » se sont forgées dans le droit anglais, mais se sont développées différemment.
L’estoppel recouvre une multitude de situations, permettant d’identifier une diversité
d’estoppels avec des régimes différents13. Certains juges ont estimé que : « l’estoppel est plus
souvent cité qu’appliqué, et plus appliqué que compris »14. Les premiers estoppels observés sont,
notamment, l’estoppel by record, l’estoppel by deed15,l’estoppel by matter in pais16,le proprietary
estoppel17. Une autre forme d’estoppel dénommé l’estoppel by representation18s’applique
lorsqu’une partie porte à la connaissance de l’autre sa position sur un fait existant et que, sur la foi
de cette indication, l’autre partie agit à son propre détriment. Il s’agit de développer les deux
notions essentiels : l’estoppel by representation et le promissory estoppel

2.1 L’estoppel by representation
L’estoppel by representation est défini comme « l’interdiction faite à la personne qui,
par ses déclarations, ses actes ou son attitude, c'est-à-dire par la « représentation » qu’elle
a pu donner d’une situation donnée, a conduit une autre personne à modifier sa position à
son détriment ou au bénéfice de la première, d’établir en justice un fait contraire à cette
‟représentationˮ initiale »19. La « representation » évoque l’idée de comportement,
d’attitude adoptée par un individu et recouvre également les actes juridiques. Il faut qu’elle
porte précisément sur des faits existants, les déclarations d’intention et les promesses sont
conséquemment exclues. Les « representation de futuro »20 sont également écartées du droit
anglais par la doctrine de la consideration21.
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Ainsi quatre éléments essentiels sont-ils proposés pour faire prévaloir cette forme
d’estoppel. Il s’agit, tout d’abord, d’établir l’existence d’une première representation du
representor. Il faut ensuite établir une modification de la position juridique du representee
sur le fondement de cette representation. En outre, il faut démontrer que ce changement a eu
pour conséquence un préjudice ; enfin, il est logique de prouver les contradictions de la
seconde representation avec la première sur un point essentiel. Ces éléments reposent
particulièrement « sur deux pôles qui sont la contradiction (inconsistency) dans l’attitude de
la partie soumise à l’estoppel et la confiance faite à l’auteur de la representation initiale par
celui qui invoque l’estoppel »22. La preuve de cette contradiction23 conduit à une impossibilité
permanente et définitive d’invoquer la seconde representation. Cet estoppel fonctionne donc
comme un mécanisme de blocage ou de paralysie de l’action en justice qui s’apparente à une
fin de non-recevoir24 .
L’estoppel by representation a connu un essor significatif et fonctionne comme « une
règle de preuve dont les effets sont permanents »25. Il empêche celui qui a généré la croyance
légitime par sa représentation d’apporter des éléments de preuve qui contrediraient cette
croyance due à une situation de fait. Le promissory estoppel, pour sa part, ne cantonne pas
les effets de la contradiction aux representations portant sur des faits existants, mais il
comprend les promesses frauduleuses, faites de bonne foi, écrites, orales, ou bien celles qui
résultent de la conduite de leur auteur.
2.2 Le promissory estoppel
Le promissory estoppel est la version la plus moderne d’estoppel apparue en Equity.
Il intervient lorsque la validité du contrat pourrait être remise en cause mais qu’il serait,
toutefois, inéquitable que l’une des parties se dédise. Beaucoup de décisions avaient déjà
consacré le promissory estoppel26, mais c’est grâce à Lord Denning que cette forme
d’estoppel a pris son essor et que ses conditions d’application ont été établies. À l’occasion
du fameux arrêt High Tree Case27, Lord Denning a indiqué les conditions nécessaires pour
l’application du promissory estoppel. Elle nécessite effectivement la présence d’une
promesse claire et non équivoque créant une confiance chez le partenaire et ne peut être
alléguée qu’en cas de défense28.
En premier lieu, une claire et non équivoque promesse ou affirmation est
indispensable pour employer le principe du promissory estoppel. Le demandeur doit
démontrer clairement que le promettant a renoncé à ses propres droits au profit du
bénéficiaire. C’est le cas dans l’arrêt Wooldhouse Ac Coca Ltd Sa v. Nigerian Produce
Marketing Co Ltd29 où Lord Denning a annoncé clairement que : « To work an estoppel, the
soit, lorsque la déclaration de futuro peut être présentée comme une déclaration d’intention présente, de
considérer qu’il y a bien matière à un estoppel by representation
22
MARÉCHAL (C.), « L’estoppel à la française consacré par la Cour de cassation comme un principe général
du droit », D. 2012, p. 170.
23
SPENCER BOWER (G.) et TURNER DE (A. K.), The law relating to estoppel by representation,
Butterworth 1977, 3rd éd., n°81, p. 80. « Il est de l’essence de l’estoppel qu’il y ait deux versions conflitctuelles
d’un même ensemble de faits, l’une d’entre elles, d’abord mise en avant par le representor, est celle qui fonde
l’estoppel ; l’autre, qui a suivi cette première representation, est celle à laquellel’estoppel va faire échec ».
C’est ce que les auteurs appellent la « divergence » ou « discrepancy » des versions.
24
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Hughes v. Metropolitan Railways Co, (1877) 2 App. Cas 439.
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Central London Property Trust v High Trees House [1947] KB 130 High Court
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introduction to the law of contract, Oxford Clarendon Press, 5e ed. 1995, p. 146.
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Wooldhouse Ac Coca Ltd SA v. Nigerian Produce Marketing Co Ltd, (1972) AC 741, HL. En l’occurrence,
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representation must be clear and unequivocal »30. En deuxième lieu, la Chambre des
Lords31 et le Privy Council ont exigé, pour l’application du promissory estoppel, que le
bénéficiaire de la promesse démontre la modification de sa position en fonction de la
promesse et des préjudices qui peuvent résulter de son inexécution. Cette condition a été
imposée par Lord Denning dans l’affaire WJ Alan & Co v. El Nasr Export and Import Co32
et dans l’affaire Brikom Investementsv. Carr33.L’existence du préjudice sera considérée
comme un indice permettant de déterminer les circonstances dans lesquelles le tribunal peut
intervenir, mais non pas comme une condition de l’application du promissory estoppel34.
De surcroît, l’application du promissory estoppel doit essentiellement empêcher la
réalisation d’un résultat inéquitable. Ceci a été mis en exergue dans l’affaire The Post
Chaser35. Enfin et malgré l’essor de la doctrine de promissory estoppel, il ne peut constituer
une cause d’action en droit anglais. Comme l’a clairement affirmé Lord Denning dans
l’affaire combe v. combe36 : « Much as I am inclined to favour the principale stated in the
High Trees case, it is important that it should be stretched too far, lest it should be
endangered. That principle does not create new causes of action where none existed
before »37. Le juge Birkett a également déclaré quelepromissoryestoppel est un « shield »
(bouclier), et non pas une « sword » (épée)38.
La voie choisie par le droit anglais est de nature à assurer une plus grande efficacité
au mécanisme de l’estoppel puisqu’elle n’exige nullement que le créancier soit de mauvaise
foi. Le législateur américain a repris les indications de la jurisprudence anglaise, mais il n’a
pas hésité à s’affranchir de la limite liée au caractère défensif de l’estoppel. Ce dernier peut
conséquemment être invoqué comme cause unique d’une action.

3. L’APPORT DU DROIT AMERICAIN
Le droit américain a adopté une interprétation moins complexe de la théorie de l’estoppel
que celle consacrée en droit anglais. La matrice de la doctrine de l’estoppel est l’idée selon laquelle
« nul ne peut se contredire au détriment d’autrui ». Les modifications introduites par la
jurisprudence américaine concernent particulièrement la théorie du promissory estoppel. Elle a
permis, d’une part, l’utilisation de cette doctrine comme cause unique d’une action. D’autre part,
elle a mis en avant la notion de « reliance » qui est traduite par la « confiance légitime » ou
« attente légitime ». Ses apports ont promu le promissory estoppel et ont atténué progressivement
les conséquences parfois inéquitables de la stricte application de la « consideration ».
La jurisprudence a instauré trois conditions essentielles pour l’application de cette doctine39.
Il s’agit d’une promesse claire et non équivoque, une confiance raisonnable (reliance) au maintien

find this surprising, since it would really be an ashtonishing thing if, in a case of genuine misunderstanding
as to the meaning of an offer, the offree could obtain by means of the doctrine of promissory estoppel that
must fail to obtain under the conventional law of contract ». V.aussi ATIYAH (P.S), « Consideration and
estoppel : the thawing of the ice », 1975, 38 MLR, p. 65 et V. l’affaire The Post Chaser, (1982) 1 All ER 19 ;
Allied Marine Transport v. Vale Do Rio Doa Navegac, (1985) 2 All ER 796, 808 CA.
30
« Pour appliquer la doctrine de l’estoppel, l’affirmation doit être claire et non équivoque ».
31
Tool Metal Manufacturing Co Ltd v. Tungsten Electric Co Ltd, (1955) 1 WLR 761. V. Augiern v. Sec of State
for environment, (1979) 38 P&CR 219 et James v. Heim Galleries Ltd, (1980) 41 P&CR 269.
32
WJ Alan & Co Ltd v. El Nasr Export and Import Co, (1972) 2 QB 189. Affaire dans laquelle il a été jugé :
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a benefit to him, to have an extension of time or to pay less, or as the case may be. Nevertheless, he has
conducted his affairs on the basis that he has that benefit and it would not be equitable now to deprive him of
it ».
33
Brikom Investments v. Carr, (1979) 1 QB 467.
34
Société Italo-Belge pour le commerce et l’industrie, v. Palm and vegetable oils sdn Bdh, 1 All ER 19
35
Idem.,v. aussi D & G Builders v. Rees, (1966) 2 QB 617.
36
Combe v. Combe, (1951) 2 KB 251.
37
« Bien que je sois favorable au principe de promissory estoppel instauré dans l’affaire High Trees, il est
important qu’il ne s’étende pas beaucoup. Ce principe ne crée pas de nouvelles causes d’actions qui
n’existaient pas auparavant »
38
Combe v. Combe, (1951) 2 KB 251.
39
Hoffman v. Red Owl Stores, 26 Wis 2d 683, 133 NY 2d 267 (1965) ; Cyberchron Corp v. Calldata systems
development Inc, United States Court of Appeals, Second Circuit, 47 F. 3d 39 (1995) ; Arcadian Phosphates

de cette promesse et un préjudice résultant de cette confiance40. Pareillement au droit anglais,l e
droit américain impose l’existence d’une promesse claire et non équivoque. De plus, il applique
cette théorie aux promesses orales41 et aux promesses implicites42 lorsqu’elles sont suffisamment
claires. Ainsi, une promesse indéfinie, ambigüe ou équivoque ne peut créer une telle confiance, ne
provoque pas d’injustice et ne bénéficie donc pas des avantages de cette doctrine.
L’indemnisation de la rupture d’une promesse, nécessite aussi que celle-ci crée une
confiance raisonnable chez le bénéficiaire. En effet, le promissory estoppel a pour but d’empêcher
toute injustice due à une confiance légitime d’une partie à une promesse faite par l’autre partie. La
notion de reliance ou de confiance légitime s’est considérablement développée aux États-Unis
particulièrement dans l’affaire Hoffman v. Red Owl Stores Inc43. En l’occurrence, bien que le
contrat définitif ne soit pas conclu, le tribunal pouvait condamner le promettant pour non respect
de son engagement. La responsabilité est fondée sur le fait que le promettant a créé une apparence
d’engagement non pas sur une intention malicieuse ou malhonnête de sa part et que le destinataire
pouvait raisonnablement considérer cette promesse comme obligatoire et a effectivement agi en
conséquence. Ce qui est sanctionné n’est pas la mauvaise foi, mais l’apparence créée et la
confiance légitime (reliance) qui a été suscitée. C’est donc la confiance qui donne à la promesse
sa force obligatoire et censure ses révocations. La reliance permet, par conséquent, de suppléer à
la consideration et de rendre une promesse obligatoire même si elle a été consentie sans
contrepartie apparente44.
En outre, l’application du promissory estoppel nécessite, selon l’article 90 du Restatement
Second of Contracts, que le recours à cette doctrine soit le seul possible pour éviter l’injustice. En
ce sens, la Cour d’appel fédérale, dans l’affaire Hoffman 45, a jugé que : « (…) The remedy can
only be invoked where necessary to avoid injustice, is one that involves a policy decision by the
court (…) where damages are awarded in promissory estoppel instead of specifically enforcing
the promisor’s promise, they should be only such as in the opinion of the court are necessary to
prevent injustice (…)46.
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La Cour d’appel fédérale a également réaffirmé, dans l’affaire Cyberchron Corp v. Calldata
Systems development Inc47, que : « As noted by juge Spatt, an unconscionable injury is sometimes
required to fulfill the third requirement (…) In addition, some courts will apply the doctrine only
when enforcement is necessary to avoid injustice (…)and believe that injustice can be avoided in
this case only by invoking the doctrine of promissory estoppel on Cyberchron’s behalf »48. C’est
le cas également dans l’affaire Grouse v. Group health plan, Inc49 où le bénéficiaire de l’offre, en
se fiant à la promesse du défendeur, a quitté son travail et refusé deux autres offres de travail, alors
que le défendeur n’avait pas tenu sa promesse50. Dès lors, il est possible de se fonder sur l’estoppel
comme cause unique d’action pour demander l’allocation de dommages et intérêts. Il est
indispensable de mentionner que le droit australien a consacré le mécanisme de l’estoppel utilisé
de manière offensive51 pour autant que le demandeur puisse établir la mauvaise foi de la partie
(unconscionable conduct) qui se voit opposer un tel estoppel.

4. L’ACCUEIL DE L’ESTOPPEL EN DROIT FRANÇAIS
Au cours de plusieurs étapes successives, le principe d’estoppel s’est fait une place en
droit positif français. La théorie de l’estoppel a pénétré initialement le droit français par
l’arbitrage international où la cour d’appel l’a appliqué à plusieurs reprises. Le but principal était
d’établir un instrument de « police processuelle »52 afin d’assurer la loyauté de la procédure et
des débats53.
Le terme estoppel provient du vieux français « estouper »54 et fonctionne à la manière
d’une fin de non-recevoir55. Cette règle du droit anglais est généralement traduite par
l’interdiction faite à toute personne de profiter de ses contradictions lorsque celles-ci créent chez
autrui une attente légitime.
Bien que les juridictions françaises n’aient jamais été hostiles à l’application de ce principe
en droit français56, elles ne s’étaient jamais fondées sur l’estoppel en dehors du domaine de
l’arbitrage international et dans un cadre strictement procédural . C’est avec l’arrêt de la Cour de
cassation de janvier 2009 que l’estoppel a été consacré implicitement comme règle qui régit la
47
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procédure civile en droit interne. La chambre commerciale de la Cour de cassation l’a davantage
encore érigé en principe général dans un arrêt datant de 2011. Mais les arrêts qui ont suivi ont
démontré que l’estoppel demeure une théorie fragile aux contours imprécis.
4.1 La consécration jurisprudentielle de l’estoppel en matière d’arbitrage
La règle de l’estoppel s’est principalement imposée en matière processuelle57 dans le
domaine de l’arbitrage. Elle a été explicitement accueillie par la jurisprudence française
dans un arrêt de la Cour de cassation en date du 6 juillet 2005. C’est à cette date que la Cour
reçoit, pour la première fois, le terme d’« estoppel ».
L’une des premières décisions intéressantes concernant le processus de la
reconnaissance de l’estoppel réside dans l’arrêt de la cour d’appel de Paris du 17 janvier
200258. En l’occurrence, il s’agit d’une société qui, d’une part, avait invoqué une
incompétence des tribunaux étatiques au profit du tribunal arbitral en application de la
clause compromissoire insérée dans le contrat et, d’autre part, avait contesté la validité de
la clause d’arbitrage devant la cour d’appel de Paris59. C’est en se référant à une
contradiction que la cour a jugé que : « La société ITM ne peut sans se contredire au
détriment de M. François Gavaud, soutenir qu’il ne pouvait se prévaloir du contrat de
franchise en vertu de l’article 1165 du Code civil et plus généralement de l’effet relatif des
contrats ; qu’elle en a en effet perdu le droit d’invoquer tout grieftiré de l’absence comme
de la nullité de la convention d’arbitrage devant le juge de l’annulation ». La cour d’appel
a ainsi refusé d’admettre le moyen d’annulation.
Dans l’affaire Macron60 en particulier, une partie a allégué d’abord la compétence
arbitrale devant les juges judiciaires, puis la compétence judiciaire devant le tribunal
arbitral. La cour d’appel a constaté, dans son jugement du 12 septembre 2002, que cette
partie a « violé son devoir procédural de loyauté et de bonne foi ». La cour d’appel de Paris
a également jugé dans le même sens dans les arrêts des 18novembre61, 19 février62 et 3 juin
200463.Le terme estoppel a été enfin utilisé par la cour d’appel de Rouen le 25 novembre
200464. En l’occurrence, les juges ont décidé qu’il « résulte du principe de l’estoppel
applicable à l’arbitrage international que nul n’est admis à se prévaloir de l’existence des
faits contraires à ses allégations précédentes ».
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L’évolution de la doctrine de l’estoppel en droit interne a suscité l’intérêt grandissant
de la Cour de cassation française65 qui l’a consacré en matière d’arbitrage international dans
l’arrêt Golshani du 6 juillet 200566. L’arrêt a confirmé l’existence de l’estoppel comme un
principe autonome67et c’est en vertu de celui-ci que sera prononcée l’irrecevabilité d’un
moyen. En l’espèce, M. Golshani avait saisi le Tribunal des différends irano-américains de
La Haye pour obtenir une indemnisation en réparation du préjudice subi du fait de
l’expropriation des parts de sociétés lors de la révolution iranienne de 1979. Le tribunal
arbitral le déboute de ses demandes et le Gouvernement Iranien obtient l’exequatur en
France afin de saisir des biens qui appartiennent à M. Golshani. Ce dernier fait appel de
l’ordonnance d’exequatur devant la cour d’appel puis devant la Cour de cassation en
invoquant l’absence de convention d’arbitrage.
Depuis l’arrêt Golshani68, plusieurs arrêts ont fait référence à l’estoppel dont ceux du
27 février 200969 et du 3 février 201070. Dans le premier arrêt, la Cour a circonscrit les
contours de cette doctrine et a décidé que « la seule circonstance qu’une partie se contredise
au détriment d’autrui n’emporte pas nécessairement fin de non-recevoir (…) les actions
engagées par la société Sedea n’étaient ni de même nature, ni fondées sur les mêmes
conventions, et n’opposaient pas les mêmes parties »71. L’apport de cet arrêt consiste à
introduire implicitement, en droit interne et en dehors du cas d’un arbitrage, le principe de
l’interdiction de se contredire au détriment d’autrui72. Dans le deuxième arrêt, elle a semblé
définir deux conditions essentielles pour appliquer la doctrine de l’estoppel : il faut tout
d’abord un comportement procédural constitutif d’un changement de position en droit et
ensuite ce comportement doit être de nature à induire son adversaire en erreur sur ses
intentions73. Néanmoins, la Cour de cassation a encadré le domaine d’application de
l’estoppel.
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5. LE DEVELOPPEMENT DE LA DOCTRINE DE L’ESTOPPEL EN DROIT
INTERNE
L’essor de l’estoppel en droit français a été concrétisé, tout d’abord, par le décret du 14
janvier 2011 entré en vigueur le 1er mai concernant l’arbitrage et ensuite par l’arrêt de la Chambre
commerciale du 20 septembre 2011. Toutefois, et malgré ce dernier, la Cour de cassation contrôle
strictement les conditions d’application de l’estoppel. Il est indispensable de mentionner que
l’estoppel applicable en droit français s’apparente à l’estoppel by representation.
Le décret n°2011-48, dans son article 1466, assure en premier lieu une assise textuelle à
l’estoppel dans le domaine de l’arbitrage. Il précise que : « la partie qui, en connaissance de cause
et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps utile une irrégularité devant le tribunal est
réputée avoir renoncé à s’en prévaloir ». Cet article établit une exception procédurale destinée à
sanctionner, au nom de la bonne foi, les contradictions dans les comportements d’une partie. Celleci est liée par son comportement antérieur et, dès lors, empêchée de faire valoir une prétention
nouvelle. Il n’y a donc référence ni à la confiance légitime, ni à la nécessité d’une contradiction
faite au détriment de l’autre partie. L’absence de ces deux éléments peut être justifiée par le fait
que l’irrégularité sera toujours alléguée au détriment d’autrui et que l’estoppel, selon ce décret, est
seulement invoqué dans le cadre procédural.
La chambre commerciale de la Cour de cassation a, en deuxième lieu, érigé en 201174,
l’estoppel en principe général selon lequel nul ne peut se contredire au détriment d’autrui, et cela
en dehors du domaine procédural. Il s’agit, en l’espèce, d’une question essentiellement
procédurale qui porte sur la prétendue irrecevabilité d’une action en contrefaçon exercée par le
titulaire d’un brevet qui était une société dépourvue de personnalité juridique lors des précédentes
instances. Pour la Cour de cassation, l’auteur du pourvoi en cassation ne pouvait pas, sans se
contredire au détriment d’autrui, se prévaloir devant la Cour de renvoi après cassation de cette
absence de personnalité juridique lors des instances antérieures.
D’après certains auteurs, la règle de l’estoppel a acquis le statut de règle de droit au sens
des articles 604 et 12 du Code de procédure civile. « En retenant comme visa un principe général
du droit (…) détaché de toute référence au caractère processuel du litige dont elle a à connaître ,
la cour régulatrice manifeste sa volonté de consacrer et de donner une vaste portée à l’estoppel à
la française, au-delà, en tout état de cause, de la sphère processuelle »75.
Les récents arrêts ont, en troisième lieu, déçu les protagonistes de l’acculturation de
l’estoppel en droit français et ont surtout mis en exergue la sensibilité de la Cour de cassation à ce
principe. En effet, la 2e chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt du 14 novembre 201376
a considéré que la fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité à agir peut être invoquée en tout
état de cause et écarte l’argument fondé sur l’obligation de ne pas se contredire. La chambre
commerciale a ensuite adopté la même position et a déclaré, dans un arrêt du 10 février 201577,
que l’obligation de ne pas se contredire au détriment d’autrui ne saurait faire échec à la possibilité
d’invoquer des moyens nouveaux en appel. Ceci est expressément prévu par les articles 72 et 563
du Code de procédure civile78. Enfin, l’arrêt de la troisième Chambre de la Cour de cassation du
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28 juin 201879 énonce que l’irrecevabilité est exclusivement prononcée lorsque les prétentions
contraires sont émises « au cours d’une même instance ».
L’ambiguïté de la position de la Cour de cassation qui, tantôt écarte l’estoppel au profit
d’autres principes ou règles, tantôt le fait prévaloir, laisse perplexe. Mais il est logique de prédire,
nonobstant les derniers arrêts de la Cour de cassation, que le futur de l’estoppel en France est
prometteur.

6. CONCLUSION
La théorie de l’estoppel, originaire des pays de la common law, puise ses sources également
dans les systèmes d’origine romano-germanique80 depuis le digeste de Justinien et du Majala de
l’époque Ottomane. Il existait déjà la règle venire contra factum proprium nulli conceditur81 et
l’interdiction d’aller contre son propre fait82.
L’enracinement de l’estoppel en droit anglais récompense l’absence d’un principe général
de bonne foi en matière contractuelle83 et ne s’est « nullement imposé un tel principe supérieur »84.
Il possède une fonction exclusivement défensive et n’est qu’un correctif destiné à protéger la partie
sujette aux contradictions de l’autre. Or, en droit australien et américain, il est possible d’utiliser
le mécanisme de l’estoppel de manière offensive qui repose sur une idée de bon sens édictant qu’il
ne faut pas laisser s’accroître un dommage qui aurait raisonnablement pu être atténué voire
supprimé.
Mais c’est sous l’impulsion des textes internationaux que ce principe s’est considérablement
développé dans les autres systèmes juridiques. Le principe de l’estoppel occupe le cœur des textes
internationaux même lorsqu’il n’est pas mentionné explicitement. C’est surtout la pratique
arbitrale qui l’a promu au rang de principe général.
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